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Production   distribution   consommation  

 
Sommes nous libres ou prisonniers dans un système ? 

 
COHERENCE est un réseau d’une centaine d’associations dans l’Ouest qui 

rassemble 3 familles : les producteurs agricoles (agriculture bio, durable, paysanne), les 
consommateurs et les environnementalistes. La constitution de ce réseau témoigne de la 
volonté d’un certain nombre d’associations de passer de la contestation du modèle 
productiviste breton, contestation qui a été et reste nécessaire, à la volonté de construire 
ensemble un «développement durable et solidaire ». Réconcilier l’économie et l’écologie, 
réconcilier l’agriculture et la société, promouvoir un véritable développement durable et 
solidaire… 

Je vous propose une intervention en trois temps, avant d’ouvrir le débat : 
 -  La notion de souveraineté alimentaire 
 -  Quel avenir pour l’agriculture et l’agroalimentaire breton ?  
 -  Etre consomm’acteur  

 
C’est dire que nous allons partir d’une approche à l’échelle de la planète avant de 

nous rapprocher des enjeux ici : 
en somme l’application du « penser globalement, agir localement » … 
 

1 -  La notion de souveraineté alimentaire 
 

Sur notre planète, tout le monde ne mange pas à sa faim. En 2005, sur plus de  6 
milliards d’êtres humains sur terre, 840 millions de personnes souffrent de malnutrition (14 %) 
avec pour conséquence un sous développement physique et mental.  24 000 personnes meurent 
de faim chaque jour ( 9 fois le nombre de morts du 11 septembre 2001), et ceci chaque jour, 
sans une réelle mobilisation de l’opinion, comme si c’était naturel ! Et la réalité des chiffres 
était déjà la même il y a 20 ans. Les grandes réunions internationales, comme les sommets de 
la FAO,  promettent régulièrement de réduire le problème de la faim, … sans résultats. Les 
ONG se mobilisent encore et toujours. Ainsi, au début des années 80, la campagne : « mieux 
se nourrir ici, vaincre la faim la-bas ».  

Certes la production agricole mondiale a augmenté, la population mondiale 
également. Au final, la production agricole par tête a peu évolué. Mais la principale cause 
n’est pas le manque de nourriture, mais l’accès à la nourriture, c’est à dire le manque de 
pouvoir d’achat. Il n’y a pas d’exemple dans le monde où  la production agricole ne se soit pas 
développée lorsque la demande solvable existe, … sauf dans les cas de conflits armés ou de 
catastrophe naturelle. 

Il y a des populations trop pauvres pour manger, comme elles sont trop pauvres pour 
être soignées. Selon « Médecins sans frontières », chaque jour, 19 000 personnes vont mourir 
du sida, de la tuberculose, du paludisme, de la maladie du sommeil, ou de la leishmaniose, … 



faute d’avoir accès aux traitements. Sur un total de 1393 nouveaux médicaments approuvés 
entre 1975 et 1999, seuls 13 étaient destinés à traiter une maladie tropicale. Les laboratoires 
pharmaceutiques développent des médicaments pour ceux qui ont un pouvoir d’achat 
suffisant…  

Le meilleur exemple pour montrer que le problème de la faim n’est pas le fait d’un 
manque de production agricole est l’exemple du Brésil. Ce pays est aujourd’hui le premier 
exportateur mondial agricole, avec le meilleur excédent commercial entre les exportations et 
les importations. Il était déjà le premier exportateur de café, sucre, jus d’orange. Il est devenu 
en 2003 le premier exportateur de soja et de viande bovine. En 2004 il devient également 
premier exportateur de poulets. Et pourtant 50 millions de brésiliens souffrent de malnutrition. 
Le Brésil produit pour nourrir le bétail européen parce que le pouvoir d’achat d’un porc en 
Europe est plus élevé que celui d’un habitant du Nordeste.  

Autre explication à la faim dans le monde : les exportations subventionnées des pays 
riches, Union Européenne et USA ?  Il est vrai que l’arrivée sur les marchés locaux de produits 
agricoles à bas prix, moins cher que le coût de production local, ruine et décourage les 
producteurs locaux. Les exemples ne manquent pas. Il y a 20 ans, l’Europe envoyait en Inde 
ses excédents de poudre de lait, sous forme d’aide alimentaire. Ce lait était revendu sur les 
marchés à bas prix et l’argent récolté devait servir à développer la production laitière locale et 
les industries de transformation. Les ONG indiennes, relayées par des ONG européennes, ont 
demandé l’arrêt de cette aide alimentaire car, en définitive, le remède était pire que le mal, les 
producteurs locaux étant découragés à produire. C’est seulement au bout de 15 ans que ce 
programme européen d’envoi de poudre de lait en Inde s’est arrêté, l’Europe ayant finalement 
décidé de maîtriser sa production laitière avec un système de quotas.  

Il y a 10 ans, l’Europe envoyait ses excédents de viande bovine, surtout des 
quartiers avant, dans les ports de l’Afrique de l’Ouest. Cette viande vendue à très bas prix, car 
il fallait bien vider les frigorifiques où s’entassaient les excédents européens, concurrençait la 
production des éleveurs du Sahel. Là encore il a fallu une campagne des ONG pour 
sensibiliser la population et les décideurs européens et faire cesser ces pratiques. 

Aujourd’hui, avec la campagne « l’Europe plume l’Afrique », campagne à laquelle 
participe le CMR, le CCFD, … , il s’agit à nouveau de faire cesser l’envoi en Afrique des 
découpes de poulets qui ne sont pas valorisées en Europe (ailerons, croupions, pattes) et qui 
concurrencent les éleveurs de poulets du Cameroun, du Togo ou du Sénégal.  

Est-ce à dire que si l’on supprimait totalement les subventions aux exportations, et 
toutes les subventions à la production qui engendrent des distorsions de concurrence, -ce qui 
n’est pas pour demain- nous pourrions accepter la concurrence et l’ouverture des marchés ? 
Peut-on mettre en libre concurrence un producteur de mil africain qui travaille manuellement 
½ ha et produit 4 quintaux et un céréalier français ou canadien qui produit 20 000 qx de blé, 
soit 5 000 fois plus !  De même peut-on mettre en concurrence pour l’achat de soja brésilien un 
habitant du Nordeste qui dispose d’un dollar par jour pour vivre avec un producteur breton à la 
tête d’une exploitation ?  Répondre non à ces questions, c’est reconnaître que l ‘ouverture des 
marchés et la libre concurrence ne permettront pas de résoudre les problèmes de la faim dans 
le monde. Au contraire, c’est reconnaître le droit, pour un pays ou en ensemble de pays, de 
protéger son agriculture pour assurer sa sécurité alimentaire. L’Europe a protégé son 
agriculture – la préférence communautaire – pour la développer. Reconnaissons à d’autres 
pays ou groupes de pays le droit d’en faire autant. Par contre il faut s’interdire les exportations 
subventionnées... Enfin, pour un pays pauvre qui n’a pas les moyens de subventionner ses 
producteurs, son seul moyen d’action est de contrôler les importations et les taxer si besoin.  



C’est ce que l’on appelle la « souveraineté alimentaire », le droit reconnu pour 
un pays ou en ensemble de pays de protéger son agriculture et d’appliquer les politiques 
agricole et alimentaire de son choix pour assurer la sécurité  alimentaire, quantitative et 
qualitative, de sa population.  

 
Vous avez ici, à votre disposition sur la table,  la plate-forme pour des agricultures 

durables et solidaires. C’est une position commune, initiée et portée par plus d’une centaine 
d’organisations : 
• de paysans et de ruraux, dont les syndicats Jeunes Agriculteurs et Confédération Paysanne, 

mais aussi CMR, MRJC, la FNAB (Fédération Nationale d’Agriculture Biologique), RAD 
(Réseau Agriculture Durable), …   

• de solidarité internationale, dont  le Centre de Recherche et d’Information pour le 
Développement (CRID), le  Comité Français pour la Solidarité Internationale (CFSI), le  
Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD), … de protection de 
l’environnement et de développement durable 

• de protection de l’environnement, de consommateurs et de développement durable, dont le  
Réseau Cohérence … 

Ensemble ces organisations demandent  une réorientation urgente des politiques 
agricoles en Europe et dans le monde, afin de garantir et d'encourager le droit à la souveraineté 
alimentaire et le respect des agricultures paysannes, des prix rémunérateurs et des emplois 
pour les paysans, une nourriture saine accessible à tous, la préservation de l'environnement, 
des ressources et du milieu naturel. 

Un tel rassemblement large, avec des objectifs précis, permet d’espérer pour l’avenir 
la construction d’une opinion publique capable de faire changer les politiques agricoles pour 
aller vers l’application du principe de souveraineté alimentaire… 

 
 

2   - Quelles perspectives  pour les producteurs agricoles 
européens et bretons ?  

 
 

D’abord, posons-nous un  certain nombre de questions.  
 
Va-t-on produire à l’avenir pour le marché mondial ou pour le marché interne ? Cela 

renvoie aux négociations en cours à l’OMC et également les accords commerciaux en cours de  
négociation entre l’Union Européenne et le Mercosul (Argentine, Brésil, Uruguay et 
Paraguay).  Les pays du Mercosul veulent bien acheter des Airbus ou faire appel aux grandes 
sociétés françaises pour le traitement de l’eau  à condition de pouvoir exporter davantage de 
produits agricoles comme la viande bovine… Est-on sûr de pouvoir garder notre marché 
interne européen ?  

A-t-on assuré notre sécurité alimentaire en Europe ? au niveau quantitatif ? au 
niveau qualitatif ?  Il est courant d’entendre dire que les agriculteurs ont répondu , et au delà, à 
la demande qui leur était faite après guerre de mettre fin à la pénurie alimentaire. En est-on si 
sûr ? Certes il y a des excédents de céréales, lait ou viande mais les productions animales ont 
besoin d’importations massives de protéines. Notre agriculture française est très dépendante 
des importations en pétrole et en protéines, sans parler de sa dépendance en aides publiques. 



Les besoins en pétrole sont de 2 millions de tonnes en consommation directe et 3 fois plus 
avec les consommations indirectes, notamment pour la fabrication des engrais et pesticides. 
Les importations de tourteaux de soja s’élèvent à 5 millions de tonnes par an.  

Et la sécurité alimentaire en terme de qualité ?  Des progrès évidents ont été 
accomplis dans le domaine de l’hygiène, de la conservation des aliments. Mais nous avons 
connu des crises de confiance des consommateurs avec les poulets à la dioxine ou la vache 
folle. Plus récemment, l’appel de Paris, lancé en mai 2004, par des scientifiques, dont le 
cancérologue connu le professeur Belpomme, alerte sur les dangers des pesticides pour notre 
santé.  Nous pourrions aussi parler longuement des pollutions et atteintes à l’environnement 
par l’agriculture intensive…  

 
Voici quelques éléments de réponse.  
 
Il serait raisonnable que notre agriculture soit moins dépendante des importations de 

pétrole et soja. Pour produire l'équivalent en protéines des 5 millions de tonnes de tourteaux de 
soja importés, il faudrait cultiver 2,5 à 3 millions d'ha d'oléagineux (l’équivalent en surface de 
la surface agricole utile de 6 départements), ce qui donnerait en même temps 2,5 millions de 
tonnes d’huile à usage alimentaire ou   carburant. Ce serait possible avec moins de surfaces en 
céréales et en supprimant les jachères.  

A l’avenir, il faudra produire avec un recours moindre aux pesticides, et en 
préservant mieux les ressources naturelles. De ce point de vue, les cultures transgéniques, qui 
sont actuellement des plantes à pesticides, soit qu’elles soient tolérantes à un herbicide, soit 
qu’elles produisent elle-même leur insecticide, nous éloignent de la demande sociale : pas 
d’OGM dans nos champs et nos assiettes.  

Plus globalement, c’est à un changement culturel que sont appelés les producteurs 
agricoles : non pas produire une matière première de masse et indifférenciée pour les 
industries alimentaires, un « minerai » comme disent certains, mais redécouvrir ce qui fait la 
noblesse du métier de paysan, être fier de la qualité du produit. Redécouvrir un métier en trois 
dimensions : nourrir les hommes, préserver les ressources naturelles et maintenir des emplois. 
Par exemple, nous disons  « l’eau potable se cultive » et c’est l’honneur du métier de produire 
en retrouvant la qualité de l’eau.  

Les productions hors sol en Bretagne ont deux points faibles : le coût du traitement 
des déjections (le traitement du lisier de porc  représente 10 % du  coût de production) et le fait 
d’être délocalisable. Un poulet type export, le poulet Doux est déjà délocalisé. A l’inverse un 
poulet de Janzé, ou un poulet de Loué ne sont pas délocalisables.  

Il y a cependant une bonne nouvelle : les systèmes de production plus économes et 
plus autonomes, plus « durables », ont fait leurs preuves. Ils permettent de réconcilier 
l’économie et l’écologie, les agriculteurs et la société et ils enrichissent le métier de paysan , 
avec potentiellement davantage de valeur ajoutée et d’emplois.  

 
 
3   –    Le rôle des consommateurs.  
 
On peut relever deux évolutions contradictoires :  la toute puissance des GMS et 

hard discounts d’un côté et  un regain pour de nouvelles formes de vente directe producteurs – 
consommateurs de l’autre : les marchés à la ferme, les Biocoop, les AMAP, le commerce 



équitable...     Les associations de consommateurs conviennent qu’il faut des prix 
rémunérateurs pour les producteurs. Les sondages montrent que le consommateur est prêt à 
payer un peu plus cher (10 à 20 %)des produits locaux sains... Ce qui ne se traduit pas toujours 
dans l’acte d’achat.  

Le livre de Christian Jacquiau, « Les coulisses de la grande distribution », rappelle 
que c’est  un petit épicier de la région, en 1949, qui a eu l’idée de supprimer les intermédiaires 
pour vendre moins cher. Son pari a fonctionné  et aujourd’hui la France est le pays d’Europe 
qui  a le plus grand nombre d’hyper et supermarchés par habitant. Mais  l’écart de prix entre le 
prix à la production et le prix à la consommation est à nouveau aussi disproportionnné, avec la 
puissance des centrales d’achat, les opérations promotions payées les fournisseurs, les marges 
arrières, … Et ce sont maintenant les hards discounts qui gagnent des parts de marché.  

Il ne faudrait pas conclure trop rapidement  à la toute puissance des GMS et des 
publicitaires car les consommateurs  gardent un réel pouvoir. Souvenons nous que les 
consommateurs européens ont refusé avec succès la viande aux hormones, depuis le boycott 
du veau aux hormones en 1980 en France jusqu’à aujourd’hui avec la condamnation de 
l’Europe par l’organe de règlement des conflits de l’OMC, sur plainte des USA. Les USA ont 
été autorisés à taxer à 100 % à l’import des produits européens, tels le Roquefort, ce qui est à 
l’origine de la fameuse action du démontage du Mac Do de Millau. Mais les consommateurs 
continuent d’imposer l’interdiction de produire ou importer de la viande aux hormones.  

De même les consommateurs européens, avec la Coordination paysanne européenne  
et les Verts, se sont opposés, il y a 8 ou 9 ans,  à l’introduction de l’hormone laitière en 
obtenant un moratoire de 5 ans. A la fin du moratoire, avec un peu de recul,  il était clair qu’il 
ne fallait pas l’autoriser.  

Le combat actuel  est celui des OGM. Les consommateurs disent qu’ils n’ont rien 
demandé et très majoritairement ne veulent pas d’OGM dans leurs assiettes. Pour le moins,  ils 
demandent un  étiquetage, qui est en place pour les produits végétaux, mais ne l’est pas encore 
pour les produits issus d’animaux ayant consommé des OGM.  

La restauration collective est un formidable levier pour responsabiliser les élus  dans 
le choix des approvisionnements (origine, qualité...),  dans la cohérence d’un développement 
local (localisation des productions, effets des pratiques agricoles sur la qualité de l’eau et donc 
son coût). C’est aussi une invitation à faire l’éducation du jeune consommateur dans les 
écoles. 

Récemment, l’apparition des AMAP en France traduit un engagement fort des 
consommateurs. L’idée des AMAP (Association pour le maintien d’une agriculture paysanne) 
vient du Japon dans les années 60 où des mères de famille ont eu l’idée de se regrouper et 
passer contrat avec un agriculteur pour se garantir une alimentation saine, sous le nom de 
« Teikei », que l’on peut traduire par « mettre le visage du paysan sur les aliments ». 
Concrètement l’AMAP formalise un  partenariat entre un agriculteur et des consommateurs 
fondé sur  la qualité nutritionnelle, sanitaire et gustative des produits, l’assurance d’un revenu 
pour l’agriculteur et l’établissement d’un prix équitable. Le prix du panier est en général 
proche de celui d’un panier composé de la même manière en GMS. Une expérience de ce type 
existe dans la région de Lamballe sous le nom de « Voisins de panier ». C’est aussi 
l’expérience des Jardins de Cocagne.  

Au Japon, 16 millions de Japonais s’approvisionneraient ainsi,  tandis qu’en France 
nous restons les champions des grandes surfaces  !  

Pour terminer, je dis un mot sur l’initiative de Cohérence de délivrer l’identifiant 
« cohérence » à des producteurs  de porcs qui se sont engagés à produire selon le cahier des 



charges élaboré en commun entre producteurs, consommateurs et environnementalistes. Ils 
doivent au minimum engraisser leurs porcs sur litière, ne pas avoir plus de 140 kg d’azote 
organique par ha, avoir une alimentation non OGM et ne pas faire d ‘antibio-supplémentation.  
Ensuite, ils reçoivent la visite de représentants des associations membres de Cohérence 
(producteurs, consommateurs et environnementalistes).  La commission d’attribution de 
l’identifiant Cohérence s’appuie sur les observations effectuées au cours de la visite pour sa 
décision  et recommander des améliorations. L’objectif est de permettre à des producteurs de 
porcs aujourd’hui, à d’autres productions et activités demain, d’être reconnus pour leurs 
bonnes pratiques et d’en tirer un revenu.  

  
Et maintenant place aux réactions et au débat.  

 


